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 n° 172 722 du 29 juillet 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 janvier 2016, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 18 décembre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 mars 2016 convoquant les parties à l’audience du 8 avril 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

  

Entendu, en leurs observations, Me H. KALOGA loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me C. PIRONT loco Mes D. MATRAY et N. SCHYNTS, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante est arrivée en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer.  

 

Le 14 février 2014, la partie requérante, alors détenue à la prison de Nivelles, a adressé un courrier 

recommandé, une télécopie ainsi qu’un courrier électronique à l’administration communale de Nivelles, 

au directeur de la Prison, ainsi qu’à l’Office des étrangers, pour solliciter la reconnaissance d’un droit de 

séjour en qualité d’auteur d’un enfant belge et, à titre subsidiaire, un titre de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  
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Le 22 mai 2014, une annexe 19ter a été délivrée à son attention.  

 

Le 17 novembre 2014, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante une décision de 

refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, qui a été notifiée le 19 novembre 

2014. 

 

La partie requérante a introduit à l’encontre de cette décision un recours en  annulation, qui a été 

accueilli par le Conseil de céans le 14 août 2015, par un arrêt n° 150 838. 

 

Le 25 octobre 2015, la partie requérante a été remise en liberté. 

 

Le 18 décembre 2015, la partie défenderesse a pris à l’égard de la partie requérante une décision de 

refus de séjour de plus de trois mois, avec ordre de quitter le territoire. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

« □  l'intéressé ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois    

      mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union : 

 

Considérant que le 30 04 2007, le demandeur a été condamné à une peine d'un an par le Tribunal 

correctionnel de Charleroi ( infraction sur la loi de stupéfiants ...) 

 

Considérant que le 20 11 2008, il a été condamné par le Tribunal correctionnel de Dinant à une peine 

de 10 mois (vol effraction ...) 

 

Considérant que le 23 10 2009, il a été condamné par le Tribunal correctionnel de Turnhout à une peine 

de 18 mois (vol, effraction ...) 

 

Considérant que le 16 09 2010, il a été condamné par le Tribunal correctionnel de Charleroi à une peine 

de 18mois (effraction ...) 

 

Considérant que le 09 05 2012, il a été condamné à une peine de 8 mois par le Tribunal correctionnel 

de Dinant (effraction ...) 

 

Considérant que le 24 07 2013, il a été condamné à une peine de 18mois par le Tribunal correctionnel 

d'Anvers (flagrant délit, violence...) 

 

Considérant qu'il a été écroué le 14 07 2009 à la prison d'Andenne (expiration 25 10 2015) 

 

Considérant que le 18 07 2014, il a été transféré de la prison de Namur à celle d'Andenne pour un motif 

disciplinaire (insulte, rébellion, agression sur agent) 

 

Considérant que le 19 09 2014, une permission de sortie lui a été refusée par la direction de gestion de 

la détention 

 

Considérant que le comportement personnel du requérant rend son établissement indésirable pour des 

raisons d'ordre public, l'intéressé ayant persisté dans ses activités délicteuses et ce malgré la naissance 

de son enfant le 26 02 2012. Persistance qui bien entendu aggrave sa dangerosité. 

 

Considérant que le conseil de la personne concernée (Maître Julien Hardy) transmet le 17 décembre 

2015 à l'Office des Etrangers un mail contenant un document émanant de la Maison de Justice de 

Charleroi et autre du Tribunal de 1
ère 

instance, documents qui selon Maître Hardy « corroborent la 

position selon laquelle [le requérant] ne présente pas de danger grave et actuel, et que c'est 

essentiellement le maintien dans une situation administrative (et financière) précaire qui l'a amené à 

commettre des infractions. Depuis sa remise en liberté, son comportement est irréprochable ». 

 

Considérant qu'à la lecture des dits documents, rien ne confirme les dires de l'avocat de l'intéressé. 

 

En effet 
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*le document de la maison de Justice se base sur le témoignage de la compagne de la personne 

concernée, témoignage indiquant que celle-ci a une connaissance très succinte du passé de son 

compagnon) 

 

*le document du tribunal de 1
ère

 instance de Mons nous apprend que la demande de libération provisoire 

a été rejetée à de nombreuses fois (2011, 2012, 2013) ; « que les perspectives de réinsertion sociale 

sont inexistantes ; que le risque de récidive ne peut être écarté ; risque de perpétration de nouvelles 

infractions graves qui ne peut être écarté et sur l'absence de perspectives de réinsertion sociale dans le 

roiyaume ; ... il n'y a pas lieu de faire droit à la demande de persmission de sortie ou de congé 

pénitentiaire à titre exceptionnel ; ... rejette la demande de surveillance électronique du condamné  [M.] 

dentifié comment étant [le requérant]. 

 

Considérant l'article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des 

libertés Fondamentales imposant une mise en équilibre des éléments invoqués par la personne 

concernée au titre de sa vie privée et familiale et la sauvegarde de l'intérêt général. 

 

Considérant qua la menace grave résultant pour l'ordre public du comportement de la personne 

concernée est telle que ses intérêts familiaux et personnels ne peuvent en l'espèce prévaloir sur la 

sauvegarde de l'ordre public, l'établissement est refusé. En effet, le caractère récidiviste de l'intéressé 

ainsi que la gravité des faits démontrent que son comportement constitue une menace réelle pour 

l'ordre public. 

 

Dès lors, même si le 22 mai 2014 l'intéressé a introduit une demande de regroupement familial en 

qualité d'auteur d'un enfant mineur belge [J.] 26 02 2012, il y a lieu de notifier au demandeur le refus de 

sa demande. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions des articles 40 ter et 43 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au 

territoire, l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est 

donc refusée. 

 

Dès lors, en exécution de l'article 7, alinéa 1
er

, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le 

territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu'il/elle n'est autorisé(e)ou admis(e) à séjourner à un autre 

titre, : la demande de séjour introduite le 22 05 2014.en qualité de « père d'un enfant belge, lui a été 

refusée ce jour.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, libellé comme suit : 

 

« V. MOYEN UNIQUE 

 

Pris de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation : 

 

o des articles 40 à 43, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, 

au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers ; 

o de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme (droit à la vie privée et 

familiale) ; 

o des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, relative à la motivation des actes administratifs, 

conjointement ou séparément ; 

o du principe de bonne administration, le devoir de minutie, le principe de proportionnalité ; 

 

 

L’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit : 

 

« Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt 

supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné. » 

 

Les obligations de motivation (dont l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980) imposent à 

l’administration d’exposer les motifs sur lesquels repose une décision (motivation formelle), mais 
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également que cette motivation soit vérifiable, exacte, pertinente, adéquate et admissible (motivation 

matérielle) - (CE, 25 avril 2002, n° 105.385).  

 

Le principe de bonne administration implique un devoir de minutie dans le chef de l’administration. Cette 

minutie dont doit faire preuve l’administration dans la recherche et l’évaluation des faits pertinents a déjà 

été consacrée de longue date par le Conseil d’Etat : « veiller avant d’arrêter une décision, à recueillir 

toutes les données utiles de l’espèce et de les examiner soigneusement, afin de prendre une décision 

en pleine et entière connaissance de cause » (C.E., 23 février 1966, n°58.328) ; procéder « à un 

examen complet et particulier des données de l’espèce, avant de prendre une décision » (C.E., 31 mai 

1979, n°19.671) ; « rapportée à la constatation des faits par l'autorité, la mission de sauvegarde du droit 

incombant au Conseil d'Etat a toutefois pour corollaire que celui-ci doit examiner si cette autorité est 

arrivée à sa version des faits dans le respect des règles qui régissent l'administration de la preuve et si 

elle a réellement fait montre, dans la recherche des faits, de la minutie qui est de son devoir » (C.E., 

Claeys, no. 14.098, du 29 avril 1970). 

 

L’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et l’article 7 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, protègent la vie privée et familiale, en ce compris 

l’épanouissement individuel. Une attention toute particulière est accordée à la situation des enfants. 

 

Ces dispositions imposent notamment une analyse de proportionnalité de la mesure eu égard à 

l’ingérence qui est portée dans les droits qu’elles entendent protéger, à savoir le droit à la vie privée et 

familiale. Cette analyse doit ressortir de la motivation de la décision. 

 

Le principe de proportionnalité est également un principe de droit (administratif) belge et de droit 

européen. Le Conseil d’Etat l’a déjà défini comme suit : « une règle d’administration prudente exige que 

l’autorité apprécie la proportionnalité entre, d’une part, le but et les effets de la démarche administrative 

prescrite par l’alinéa 2 de la disposition [en l’occurrence l’article 9], et d’autre part, leur accomplissement 

plus ou moins aisé dans les cas individuels et les inconvénients inhérents à son accomplissement, tout 

spécialement les risques auxquels la sécurité des requérants et l’intégrité de leur vie familiale serait 

exposée s’ils s’y soumettaient » , soit la mise en balance entre une mesure, son but, et les 

inconvénients qu’elle engendre.  

 

A. PREMIERE BRANCHE 

 

La décision est prise hors délai, puisqu’elle intervient plus de 6 mois après l’introduction de la demande 

de séjour. La partie défenderesse ne pouvait pas prendre une décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire. 

 

Développements 

 

1. Introduction de la demande de séjour : 14 février 2014 

 

L’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 prévoit le droit au séjour pour l’auteur d’un enfant belge 

mineur « qui établissent leur identité au moyen d'un document d'identité et qui accompagnent ou 

rejoignent le Belge »; 

 

L’article 42 de la loi du 15 décembre 1980, applicable en l’espèce par le biais de l’article 40bis de la 

même loi, prévoit à cet égard :  

 

«  § 1er. Le droit de séjour de plus de trois mois dans le Royaume est reconnu le plus rapidement 

possible et au plus tard six mois après la date de la demande telle que prévue au § 4, alinéa 2, au 

citoyen de l'Union et aux membres de sa famille qui sont dans les conditions et pour la durée 

déterminées par le Roi, conformément aux règlements et directives européens. La reconnaissance tient 

compte de l'ensemble des éléments du dossier. (…) » 

 

« § 2. Le droit de séjour de plus de trois mois des citoyens de l'Union est constaté par une déclaration 

d'inscription. Ils sont inscrits, selon le cas, dans le registre des étrangers ou dans le registre de la 

population.  

 

§ 3. Le droit de séjour des membres de famille du citoyen de l'Union, qui ne sont pas eux-mêmes 

citoyens de l'Union, est constaté par un titre de séjour. Ils sont inscrits au registre des étrangers. La 
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durée de validité du titre de séjour est égale à la durée prévue du séjour du citoyen de l'Union qu'ils 

accompagnent ou rejoignent, et n'excède pas cinq ans à partir de la date de sa délivrance.  

 

§ 4. La déclaration d'inscription et le titre de séjour sont délivrés selon les modalités fixées par le Roi, 

conformément aux règlements et directives européens.  

 

Ils doivent être demandés au plus tard à l'expiration de la période de trois mois suivant la date d'entrée, 

auprès de l'administration communale du lieu de leur résidence. Lorsqu' à l'expiration de cette période, 

aucune déclaration d'inscription ou aucun titre de séjour n'a été demandé, le ministre ou son délégué 

peut infliger une amende administrative de 200 euros. Cette amende est perçue conformément à l'article 

42octies. » 

 

La loi distingue donc entre la déclaration d’inscription (pour les européens), et la demande de titre de 

séjour (pour les ressortissants de pays tiers). 

 

La loi ne fixe pas de mode introductif particulier pour ces « demandes de titre de séjour », et prévoit 

uniquement que le Roi doit préciser les modalités de délivrance de la « déclaration d’inscription » et du 

« titre de séjour » (article 42 par. 4 précité). 

 

L’article 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit quant à lui : 

 

« § 1er. Le membre de la famille qui n'est pas lui-même citoyen de l'Union et qui prouve son lien familial 

conformément à l'article 44 introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d'un 

citoyen de l'Union auprès de l'administration communale du lieu où il réside au moyen d'un document 

conforme au modèle figurant à l'annexe 19ter. (…) »  

 

Cette disposition entend donc modaliser l’introduction de la demande de titre de séjour, sans que cette 

compétence n’ait été confiée au Roi par le législateur. Elle est donc illégale et ne peut être appliquée 

par Votre Conseil, conformément à l’article 159 de la Constitution. 

 

Imposer que le demandeur se présente « en personne » à l’administration communale pour compléter 

un tel document afin que la demande soit considérée comme introduite, revient à ajouter des conditions 

à l’introduction de la demande de titre de séjour : comparution personnelle du demandeur à 

l’administration communale, utilisation d’un document particulier et signature du Bourgmestre. Or, la loi 

n’impose pas ces obligations, et certainement pas la venue en personne de l’intéressé à l’administration 

communale. 

 

On comprendrait mal un quelconque argument selon laquelle cette venue « en personne » s’imposerait 

en raison d’un contrôle d’identité, puisqu’une telle formalité n’est pas requise pour, par exemple, une 

demande de séjour sur pied des articles 9bis ou 9ter. En tout état de cause, dans les circonstances de 

l’espèce, il est clair que la partie défenderesse disposait d’autres voies pour « contrôler l’identité » de la 

partie requérante, puisqu’elle était détenue dans un établissement pénitentiaire. 

 

Il convient également d’avoir égard à l’article 28 de la Constitution belge, qui prévoit notamment que « 

Chacun a le droit d'adresser aux autorités publiques des pétitions signées par une ou plusieurs 

personnes », et permet donc l’introduction par écrit de toute demande qui pourrait être formulée 

oralement auprès d’une administration.  

 

En ce que l’article 52 et l’annexe 19ter de l’arrêté royal impose(raient) des modalités particulières pour 

l’introduction de la demande de titre de séjour, et particulièrement la comparution personnelle du 

demandeur (a fortiori lorsqu’il est en détention), ils sont illégaux. Ils ne peuvent être appliqués par Votre 

Conseil, conformément à l’article 159 de la Constitution. 

 

Dans une situation analogue, relative aux membres de la famille de ressortissants de pays tiers, le 

Conseil d’Etat a déjà pu dire pour droit que : 

 

« Ni l'article 12bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l' 

éloignement des étrangers, ni l'article 26 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l' accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers n'exclut que la demande de regroupement familial 

fondée sur l'article 10 de la même loi puisse être introduite par lettre recommandée adressée à la 
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commune, plutôt que lors d'une démarche personnelle effectuée auprès de l'administration communale 

» (Conseil d’Etat , 13 juillet 2007, N° 173.514).  

 

Par analogie, le même raisonnement trouve à s’appliquer en l’espèce.  

 

En outre, il ne pourrait pas être toléré que les membres de la famille de belge ou de citoyens de l’union 

bénéficiaires de la directive 2004/38 se voient soumis à des modalités de demande de titre de séjour 

plus contraignantes que les ressortissants de pays tiers visés par les articles 10 et 12bis. Leur situation 

est à tout le moins comparable, et la différence de traitement ne trouverait pas de justification : il en 

résulterait une différence de traitement discriminatoire (violation des articles 10 et 11 de la Constitution 

et des articles 18 et 20 fonctionnement de l’Union européenne).  

 

Votre Conseil notera certainement que le courrier du 14 février 2014 et ses annexes répondent à toutes 

les exigences légales relatives à l’introduction de la demande. La seule formalité qui distingue la 

demande introduite le 14 février 2014 et l’annexe 19ter du 22 mai 2014, est la signature de l’agent 

communal délégué en bas du document. Cette annexe n’a d’ailleurs pas été signée par le requérant lui-

même, mais bien par son conseil, comme c’était déjà le cas pour la demande du 14 février 2014. La 

partie requérante a d’ailleurs précisé sur l’annexe 19ter, datée au 22 mai 2014, « date non conforme ». 

 

Une lecture conciliante des dispositions de la loi et de l’arrêté royal implique de considérer que la 

demande de titre de séjour est valablement introduite par écrit. Il appartiendra éventuellement ensuite 

au Bourgmestre ou à son délégué (ou au directeur de l’établissement pénitentiaire) de compléter le 

formulaire ad hoc (annexe 19ter le cas échéant), d’y apposer sa signature, et de transmettre l’ensemble 

du dossier à l’Office des étrangers. La présence du demandeur aux côtés du Bourgmestre lorsque ce 

dernier signe le document n’est nullement requise. Les modalités administratives ne peuvent aboutir à 

ajouter des conditions à la loi, et au droit du requérant à se voir délivrer un titre de séjour en qualité de 

membre de la famille de belge. Les complications procédurales qu’entraine la position de la partie 

défenderesse sont manifestement contraires à l’esprit de la loi, et l’objectif de « favoriser » le 

regroupement familial. Si des informations manquent dans la demande, ou si l’identité du demandeur 

est contestée, cette demande pourra faire l’objet d’une décision de refus, motivée, prise par le 

Bourgmestre le cas échéant. 

 

Madame MICHAUX, du service juridique de l’Office des étrangers, marquait déjà son accord sur 

l’introduction de la demande via le directeur de l’établissement pénitentiaire dans son courriel du 18 

mars 2014 : « il faut tenir compte de la demande via prison », introduite le 14 février 2014. 

 

Au vu de ces développements, force est de constater que la demande de titre de séjour a été 

valablement introduite par la partie requérante le 14 février 2014, même si c’est par avec un document 

du 22 mai 2014 que l’administration communale a transmis cette demande à l’Office des étrangers. 

 

2. Première décision, du 17.11.2014, et annulation par le CCE le 14.08.2015 

 

L’Office des étrangers a 6 mois à partir de l’introduction de la demande de séjour, pour rejeter cette 

demande. A défaut, la demande est acceptée. 

 

L’article 52 par. 4 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit à cet égard : 

 

« § 4. Si le membre de la famille a produit tous les documents requis, l’administration communale 

transmet la demande au délégué du ministre.  

Si le Ministre ou son délégué reconnaît le droit de séjour ou si aucune décision n'est prise dans le délai 

prévu à l'article 42, de la loi, le bourgmestre ou son délégué délivre à l'étranger une « carte de séjour de 

membre de la famille d'un citoyen de l'Union » conforme au modèle figurant à l'annexe 9. » 

 

Partant, le délai de six mois pour statuer sur la demande du requérant arrivait à échéance le 14 août 

2014. 

 

Le 17 novembre 2014, a partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour à l’égard du 

requérant, laquelle a été annulée par un arrêt du 14 août 2015. 

 

La décision du 17 novembre 2014 avait, déjà, été prise hors délai (qui arrivait à échéance le 14 août 

2014). 
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Le 14 août 2015, le Conseil du contentieux des étrangers a annulé la décision du 17 novembre 2014. 

 

Cette annulation, d’un acte pris hors délai, ne peut avoir pour effet qu’un nouveau délai de 6 mois 

recommence à courir, alors qu’il était déjà « expiré » avant la prise de l’acte annulé. Décider autrement 

reviendrait à permettre à la partie défenderesse de statuer « hors délai », et contreviendrait aux termes 

et à l’esprit de la loi. 

 

A titre subsidiaire, s’il devait être considéré que le premier acte annulé a été pris dans le délai légal, la 

partie requérante tient également à souligner que son annulation n’a pas pour effet de faire courir un 

nouveau délai de 6 mois. La loi ne le permet pas : a défaut pour la partie défenderesse de prendre une 

décision « légale » endéans le délai de 6 mois, la demande doit être acceptée. 

 

En tout état de cause, force est de constater que la décision querellée, prise le 18 décembre 2015, 

intervient hors délai. 

 

Dès lors, il convient de constater que la partie défenderesse n’a pas statué dans le délai légal de 6 

mois, en violation des dispositions visées ci-dessus et particulièrement de l’article 42 de la loi du 15 

décembre 1980 ; la décision querellée est donc illégale et doit être annulée ; la partie requérante doit 

être mise en possession d’un titre de séjour attestant de son droit de séjour en qualité d’auteur d’enfant 

belge ; 

 

 

B. DEUXIEME BRANCHE 

 

La partie défenderesse a manqué à son devoir de minutie, et a pris des décisions disproportionnées et 

mal motivées. Par conséquent, elle viole le droit fondamental à la vie familiale du requérant. 

 

L’article 43 de la loi du 15 décembre 1980 ne permet un refus de séjour pour motifs d’ordre public que 

dans les cas restrictifs suivants : 

 

« L'entrée et le séjour ne peuvent être refusés aux citoyens de l'Union et aux membres de leur famille 

que pour des raisons d'ordre public, de sécurité national ou de santé publique et ce, dans les limites ci-

après :  

1° les raisons ne peuvent être invoquées à des fins économiques;  

2° les mesures d'ordre public ou de sécurité nationale doivent respecter le principe de proportionnalité et 

être fondées exclusivement sur le comportement personnel de l'individu concerné. L'existence de 

condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver de telles mesures. Le comportement de 

la personne concernée doit représenter une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un 

intérêt fondamental de la société. Des justifications non directement liées au cas individuel concerné ou 

tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent être retenues; (…) » 

 

Votre Conseil a déjà eu, maintes fois, l’occasion de rappeler qu’une analyse « aussi rigoureuse que 

possible » s’impose, dès lors que le droit à la vie privée et familiale, en ce compris l’intérêt supérieur 

d’un enfant, est en cause (CCE n°159 065 du 19.12.2015 ; CCE n°143 483 du 16.04.2015 ; CCE n°139 

759 du 26.02.2015 ; CCE 25.10.2013, n°112 862 ; CCE n° 31 274 du 8.09.2009; CCE n° 37 703 du 

28.01.2010). Il s’agit d’un devoir de minutie « renforcé ». L’article 74/13 souligne la nécessaire prise en 

compte de l’intérêt supérieur de l’enfant. 

 

La Cour EDH souligne que dans un cas où l’ordre public sert de motif pour limiter la jouissance du droit 

fondamental à la vie privée et familiale, il faut à tout le moins avoir égard la nature et la gravité de 

l'infraction commise par l’intéressé (aucun élément concret n’étaye une quelconque gravité) ; la durée 

de son séjour dans le pays d’accueil (absente de la motivation) ; les liens tissés avec le pays d'accueil 

(aucune référence dans la motivation); la période qui s'est écoulée entre la perpétration de l'infraction et 

la mesure litigieuse ainsi que la conduite de l'intéressé durant cette période (aucun élément concret de 

contexte n’a été pris en compte par la partie défenderesse) (Cour EDH, arrêt du 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, §§ 30 et 31). 

 

Votre Conseil souligne également l’analyse in concreto et minutieuse à laquelle la partie défenderesse 

doit se livrer lorsque la décision est motivée par des références à des infractions pénales (CCE n°159 

445, 31.12.2015) : 
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« il ne ressort nullement de la lecture de la première décision attaquée que la partie défenderesse, qui 

se limite à se référer dans sa motivation « à la nature et à la gravité » des faits infractionnels reprochés 

au requérant, sans autre précision quant aux circonstances individuelles et contextuelles tenant à la 

situation du requérant - celle-ci étant intrinsèquement liée à celle de sa famille -, aurait réalisé un 

examen in concreto des éléments invoqués par le requérant au titre de sa vie privée et familiale en 

Belgique, ni qu’elle aurait, le cas échéant, tenu compte de l’intérêt supérieur des enfants du requérant. » 

 

Pourtant, aucune des décisions querellées ne témoigne : 

 

- de la prise en compte de la vie familiale que le requérant entretient avec Madame CEHBCHOUBI, 

sa fiancée, et de l’ingérence qui est portée dans cette vie familiale ; 

- d’une réelle mise en balance « aussi rigoureuse que possible » des intérêts en présence ; 

- de la prise en compte de l’ancienneté des faits pénaux mentionnés dans la décision de refus de 

séjour ; 

- de la prise en compte du fait que le requérant n’a plus commis d’infraction depuis plusieurs années ;  

- d’une réelle prise en compte des faits concrets pour lesquels le requérant a été condamné ; 

- de la prise en compte de l’intérêt supérieur de l’enfant ; 

- d’une analyse minutieuse du contexte de précarité administrative dans lequel les infractions ont été 

commises par le requérant ; 

- d’une identification claire des faits que le requérant aurait commis après la naissance de son enfant, 

et qui « aggrave sa dangerosité » (selon les termes de la partie défenderesse) ; 

- d’une analyse minutieuse du dossier pénitentiaire du requérant, notamment : 

o le fait que si la « libération provisoire » (visée dans la motivation de la décision entreprise) a été 

refusée et/ou rejetée, c’est bien parce que le requérant n’en était plus demandeur : une libération 

provisoire intervient en vue de l’éloignement du détenu. Or, le requérant a mis un point d’honneur à 

poursuivre ses démarches de séjour, de mariage, et de libération conditionnelle, afin de rejoindre sa 

fiancée et sa fille dans le foyer familial ; 

o l’enquête sociale était favorable ; 

o le fait que c’est l’absence de titre de séjour du requérant qui a amené les acteurs pénitentiaires à 

constater l’absence de perspective de réinsertion sociale du requérant (précarité administrative 

entrainant précarité financière) ; 

o des faits disciplinaires précis qui ont été reprochés au requérant (qui conteste avoir « agressé » un 

agent) ; 

 

- d’une identification claire de l’ « intérêt fondamental de la société » que la partie défenderesse 

entend protéger en prenant les décisions dont recours : la motivation eut été identique pour tout 

étranger, délinquant de droit commun. Pourtant, le législateur a entendu restreindre les cas de refus, 

basés sur l’article 43 de la loi, aux situations où un « intérêt fondamental de la société » est menacé. Il 

convient de donner un sens à ces termes en les distinguant du sens commun « d’ordre public ». La 

motivation ne permet pourtant pas de comprendre avec précision « l’intérêt fondamental de la société » 

que la partie défenderesse entend protéger ». 

 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil observe que  l’article 52, §1
er

, alinéa 1
er

, de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers est libellé comme suit : 

 

« Le membre de la famille qui n'est pas lui-même citoyen de l'Union et qui prouve son lien familial 

conformément à l'article 44 introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d'un 

citoyen de l'Union auprès de l'administration communale du lieu où il réside au moyen d'un document 

conforme au modèle figurant à l'annexe 19ter. » (Le Conseil souligne). 

    

L’article 52, §4, alinéa 2, du même arrêté indique ceci :  

 

« § 4 […]   

 



  

 

 

CCE X - Page 9 

Si le Ministre ou son délégué reconnaît le droit de séjour ou si aucune décision n'est prise dans le délai 

prévu à l'article 42, de la loi, le bourgmestre ou son délégué délivre à l'étranger une " carte de séjour de 

membre de la famille d'un citoyen de l'Union " conforme au modèle figurant à l'annexe 9. » 

 

L’article 42 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit quant à lui ceci: 

 

  « § 1er. Le droit de séjour de plus de trois mois dans le Royaume est reconnu le plus rapidement 

possible et au plus tard six mois après la date de la demande telle que prévue au § 4, alinéa 2, au 

citoyen de l'Union et aux membres de sa famille qui sont dans les conditions et pour la durée 

déterminées par le Roi, conformément aux règlements et directives européens. La reconnaissance tient 

compte de l'ensemble des éléments du dossier. 

 

[…] 

 

  § 4. La déclaration d'inscription et le titre de séjour sont délivrés selon les modalités fixées par le Roi, 

conformément aux règlements et directives européens. 

 

 Ils doivent être demandés au plus tard à l'expiration de la période de trois mois suivant la date d'entrée, 

auprès de l'administration communale du lieu de leur résidence. Lorsqu'à l'expiration de cette période, 

aucune déclaration d'inscription ou aucun titre de séjour n'a été demandé, le ministre ou son délégué 

peut infliger une amende administrative de 200 euros. Cette amende est perçue conformément à l'article 

42octies.». 

 

Il s’ensuit qu’une décision devait intervenir dans le délai de six mois à partir de la demande introduite 

conformément aux dispositions légales et réglementaires, ces dernières n’apparaissant au demeurant 

nullement contraires aux premières.  

 

3.1.2. Contrairement à ce que la partie requérante tente de faire accroire, la loi ne distingue pas, 

s’agissant le point de départ du délai de rigueur dans lequel l’autorité doit statuer, selon que la demande 

a été introduite par un ressortissant européen ou par un ressortissant d’un Etat tiers. 

 

3.1.3. L’argumentation par analogie invoquée par la partie requérante n’est pas pertinente dès lors que, 

outre que l’arrêt du Conseil d’Etat cité se fondait sur des textes distincts de ceux applicables à la 

demande ayant conduit aux actes attaqués et régissant des matières en principe non assimilables, il 

apparaît à  sa lecture que le délai de rigueur (d’un an) dans le cas soumis au Conseil d’Etat commençait 

à courir, non pas à dater de la demande elle-même, mais de sa transmission à l’Etat belge, 

conformément au texte en vigueur, ce qui tend à infirmer, pour autant que de besoin, la thèse soutenue 

par la partie requérante d’une parfaite et absolue correspondance entre l’introduction de la demande et 

le point de départ du délai pour statuer. 

 

3.1.4. L’argument tenant à l’impossibilité pour la partie requérante de se conformer aux procédures ad 

hoc en raison de sa privation de liberté ne peut être retenu, dès lors qu’il appartient aux administrations 

de prendre en considération l’enfermement d’un individu pour lui permettre d’exercer les droits dont il 

est toujours titulaire, en ce compris celui d’introduire une demande de séjour, conformément à la 

réglementation en vigueur - afin de pouvoir bénéficier des conséquences de ladite réglementation (en 

l’occurrence la prise de cours d’un délai de six mois pour le traitement de la demande) - , ce qui se 

traduit généralement par la visite d’un agent spécialement dépêché à cette fin. 

 

En cas d’éventuelle difficulté à ce sujet, il appartient au détenu et à son conseil d’entreprendre les 

démarches nécessaires pour que ces principes soient respectés.   

 

En l’occurrence, le Conseil observe que l’administration de Nivelles a, apparemment, opéré 

conformément aux principes ci-dessus, dès lors que la partie requérante a produit en annexe de sa 

requête un document émanant de la partie défenderesse, établi le 8 avril 2014, se prononçant en faveur 

de cette solution et qu’une « annexe 19ter », a bien été établie le 22 mai 2014, en faveur de la partie 

requérante, résidant à la prison de Nivelles.  

 

3.1.5. Ensuite, le Conseil rappelle que lorsque l’autorité administrative est tenue de statuer en vertu 

d’une disposition légale ou réglementaire et que l’acte pris est ensuite annulé, « l’annulation ouvre un 

nouveau délai égal à celui dont l’autorité disposait initialement quand elle a été saisie […] ; elle replace 

l’autorité dans la position où elle était non pas le jour de l’acte annulé, mais le jour où elle a été saisie de 
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l’affaire sur laquelle elle a statué par l’acte annulé. En quelque sorte, l’annulation rétroactive emporte 

également annulation du temps écoulé […] » (M. LEROY, Contentieux administratif, précis de la Faculté 

de Droit de l’Université Libre de Bruxelles, 4ème éd., Bruylant, 2008, p. 780 et s.). 

 

Il s’ensuit que, contrairement à ce que le partie requérante prétend dans les deux premières branches 

de son moyen unique, dans l’hypothèse susvisée liée au caractère contraignant d’un délai tel que prévu 

en l’espèce par l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980, l’arrêt d’annulation d’un acte administratif 

n’empêche pas l’autorité administrative de statuer de nouveau et ne l’oblige pas davantage à 

reconnaître le droit séjour revendiqué. Il ne pourrait en être autrement que dans l’hypothèse où l’arrêt 

d’annulation se fonde sur le dépassement par l’administration d’un délai de rigueur, quod non en 

l’espèce, le Conseil de céans ayant annulé l’acte initial en raison d’une motivation insuffisante. 

 

Dès lors qu’en l’espèce l’acte attaqué a été pris le 18 décembre 2015, soit dans un nouveau délai de six 

mois débutant le 14 août 2015 avec l’arrêt annulant la précédente décision par laquelle la partie adverse 

avait statué initialement sur la demande de la partie requérante, il ne peut être reproché à la partie 

défenderesse de n’avoir pas respecté le délai prévu par l’article  42 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.2. Sur la seconde branche du moyen unique, le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 43, alinéa 1er, 

2°, de la loi du 15 décembre 1980, qui transpose en droit belge les dispositions de la directive 

64/221/CEE du Conseil du 25 février 1964, pour la coordination des mesures spéciales aux étrangers 

en matière de déplacement et de séjour justifiées par des raisons d’ordre public, de sécurité publique et 

de santé publique (J.O.1964, 56), le refus du séjour à un étranger C.E. et, par assimilation aux membres 

de sa famille et aux membres de famille d’un Belge, pour des raisons d’ordre public ou de sécurité 

publique, doit respecter les limites selon lesquelles les mesures d’ordre public ou de sécurité publique 

doivent être fondées exclusivement sur le comportement personnel de l’intéressé et la seule existence 

de condamnations pénales ne peut automatiquement les motiver. 

 

Dans un arrêt du 31 janvier 2006 (C-503/03), la Cour de Justice des Communautés européennes, selon 

son ancienne dénomination, a rappelé sa jurisprudence constante en la matière, selon laquelle « le 

recours par une autorité nationale à la notion d’ordre public suppose, en tout état de cause, l’existence, 

en dehors du trouble social que constitue toute infraction à la loi, d’une menace réelle et suffisamment 

grave, affectant un intérêt fondamental de la société (arrêts précités Rutili [36/75 du 28 octobre 1975], 

point 28 ; Bouchereau [30/77 du 27 octobre 1977], point 35, ainsi que Orfanopoulos et Oliveri [C-482/01 

et C-493/01 du 29 avril 2004], point 66) » et précisant que, « dans le cas d’un ressortissant d’un Etat 

tiers, conjoint d’un ressortissant d’un Etat membre, cette interprétation stricte de la notion d’ordre public 

permet également de protéger le droit de ce dernier au respect de sa vie familiale au sens de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». 

 

Elle a également rappelé que « l’existence d’une condamnation ne peut être ainsi retenue que dans la 

mesure où les circonstances qui ont donné lieu à cette condamnation font apparaître l’existence d’un 

comportement personnel constituant une menace actuelle pour l’ordre public (arrêts Bouchereau 

précité, point 28, et Calfa, C-348/96, du 19 janvier 1999, […], point 24) ». 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée énumère les données essentielles relatives  

aux condamnations encourues par la partie requérante, mais également qu’elle a indiqué, notamment, 

que par son comportement personnel, la partie requérante « rend son établissement indésirable pour 

des raisons d’ordre public, l’ intéressé ayant persisté dans ses activités délictueuses et ce malgré la 

naissance de son enfant le 26 02 2012. Persistance qui bien entendu aggrave sa dangerosité ». 

 

A cet égard, le Conseil estime qu’il a été satisfait à l’obligation de la partie défenderesse de vérifier 

l’actualité et la gravité de la menace que représente la partie requérante pour la société. 

 

Le Conseil estime ensuite que la partie défenderesse, compte tenu de l’ensemble des éléments en sa 

possession lorsqu’elle a statué, n’a commis aucune erreur manifeste d’appréciation lorsqu’elle a conclu 

au caractère actuel de la dangerosité de la partie requérante. Le Conseil observe à cet égard que les 

parties se livrent, au départ de documents figurant au dossier administratif, à des analyses prospectives 

divergentes, sans que cette dernière n’établisse d’erreur manifeste d'appréciation à cet égard dans le 

chef de la partie défenderesse. 

 

Par ailleurs,  les actes attaqués exposent de manière suffisante les considérations de droit et de fait qui 

les fondent, la partie défenderesse satisfaisant ainsi à son obligation de motivation formelle. 
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S’agissant de l’intérêt supérieur de l’enfant, le Conseil observe que la partie requérante n’a pas fourni, 

que ce soit à l’appui de sa demande ou de sa requête, d’indications suffisamment étayées à l’appui de 

cette argumentation, alors même que les circonstances de la cause, telles qu’elles apparaissent à la 

lecture du dossier administratif ainsi que du dossier de procédure, ne permettent pas d’établir de liens 

suffisamment étroits entre le père et l’enfant, celui-ci étant né en 2012, au vu des périodes 

d’incarcération de la partie requérante. La partie requérante n’a au demeurant pas précisément 

argumenté à cet égard dans le cadre de la procédure administrative, se limitant à indiquer vouloir vivre 

avec sa compagne et l’enfant commun. Dans ces conditions particulières, le Conseil ne peut reprocher 

à la partie défenderesse de ne pas avoir davantage motivé ses décisions à ce sujet. 

 

S’agissant du droit au respect de la vie familiale de la partie requérante, le Conseil rappelle que l'article 

8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, qui fixe le 

principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et 

de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise l’ingérence de 

l’autorité publique pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure 

nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également que la Cour 

européenne des droits de l’homme a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne 

garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont 

elle n'est pas ressortissante.  

 

En l’espèce, les décisions attaquées sont prises en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991). La partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec 

ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante après avoir valablement constaté en droit 

et en fait qu’elle ne remplissait pas les conditions pour bénéficier du droit de séjour en tant que membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, pour des raisons d’ordre public. L’ingérence dans la 

vie privée et familiale de la partie requérante est dès lors formellement conforme aux conditions 

dérogatoires visées à l’article 8, alinéa 2, de la Convention précitée. 

 

Le Conseil relève que la partie défenderesse a estimé que la partie défenderesse a notamment indiqué 

dans sa décision que « l’intéressé [a] persisté dans ses activités délictueuses et ce malgré la naissance 

de son enfant le 26 02 2012 »  et évoque le témoignage de sa compagne, indiquant à cet égard que 

celle-ci « a une connaissance très succinte (sic) du passé de son compagnon » de sorte qu’il a été tenu 

compte des liens familiaux de la partie requérante. 

 

Pour sa part, la partie requérante ne démontre pas en quoi, in concreto, les décisions attaquées 

constitueraient une ingérence disproportionnée dans sa vie privée et familiale, compte tenu de ce qui 

précède.  

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juillet deux mille seize par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO , greffier assumé. 
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Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO                                   M. GERGEAY 

 

  


